
Rencontre sur l'accaparement des terres en Afrique
J’ai assisté à un atelier international sur ce thème au Sénégal pendant le 
Forum Social Mondial. Je ne peux pas reprendre ici tout de qui a été dit. Je 
pourrai vous envoyer les documents et la déclaration finale plus tard. Dans 
ce papier, je voudrais simplement partager quelques idées qui nous 
concernent plus directement en GUINEE sur ce problème.
En ce moment, on parle beaucoup de manque d’eau et d’électricité, dans 
les villages aussi bien qu’à Conakry. On parle des ordures et des saletés et 
du mauvais état de nos routes. On demande d’arrêter les feux de brousse 
et de ne plus continuer à abattre des arbres en grande quantité sans les 
remplacer, ce qui fait avancer le désert. On parle de l’écologie, de 
l’environnement et de la pollution. Mais il n’y a pas que cela.
Accaparer, cela veut dire prendre pour soi des choses, en les enlevant aux 
autres, même s’ils en ont besoin. L’accaparement de la terre, cela veut qu’il
y a des gens qui viennent prendre la terre à leur propriétaire, par la force ou
même simplement par des accords ou avec de l’argent. Mais cela entraîne 
beaucoup de souffrances pour la famille, les villages et le pays tout entier.
Le problème de la terre
En plusieurs endroits du monde, des pays ou des grandes sociétés 
étrangères viennent acheter des terres pour cultiver de la nourriture, pour 
elles-mêmes et non pas pour les habitants du pays. Ou bien, pour cultiver 
des plantes et en faire des carburants (biocarburants), parce qu’on 
commence à manquer de pétrole dans le monde. Pour le moment, cela 
n’est pas encore arrivé chez nous en Guinée. Et notre Président a promis 
qu’il ne vendra jamais des terres aux pays ou aux sociétés étrangères. 
Nous espérons que cette promesse sera tenue, et nous allons faire très 
attention pour que cela n’arrive pas. Mais il y a d’autres problèmes au sujet 
de nos terres.
De grands terrains sont donnés aux Sociétés minières pour prendre la 
bauxite, l’or ou le fer qu’il y a dans notre sol. A ce moment là, ces terres 
n’appartiennent plus aux familles ou aux villages qui les cultivaient, et les 
éleveurs ne peuvent plus venir dessus avec leurs troupeaux. En plus, 
souvent ces terres sont salies (polluées et cassées), on jette les restes des 
minerais ou des produits chimiques même dans les rivières. Cela est déjà 
arrivé. Les villages autour n’ont plus d’eau bonne à boire (potable) et si les 
gens boivent cette eau, ils tombent malades.
Ces terres appartenaient à des familles et à des villages. Mais l’Etat les a 
vendues à des grandes sociétés étrangères. Ce sont nos propres ministres 
qui ont fait cela et souvent en se faisant payer. Ils ont accepté de signer des
contrats et des lois injustes à cause de la corruption. Et maintenant nos 
minerais quittent le pays ; mais aussi notre argent : presque rien ne reste 
dans le pays. Et le peu d’argent qui reste, l’Etat ne le rend pas aux paysans
qui possédaient ces terres autrefois. Il n’est pas utilisé non plus pour aider 



les villages et les faire avancer. Cet argent reste en ville pour payer les 
fonctionnaires. Et l’argent que les « grands » ont gagné par la corruption ou
les détournements, ils ne s’en servent même pas pour développer notre 
pays, par exemple pour faire des ateliers ou des usines. Ils envoient cet 
argent dans les banques étrangères pour enrichir les pays riches. 
Comment lutter contre cela ?
Il y a aussi des villageois qui sont pauvres, qui ont besoin d’argent, à cause
d’une maladie ou d’un accident par exemple. Ils mettent leur champ ou leur 
rizière en gage, mais ensuite s’ils n’ont pas d’argent pour rembourser, ils 
perdent leur terrain pour toujours et n’ont plus rien pour vivre et pour 
cultiver.
Il y a des étrangers, réfugiés ou autres, venus chez nous, qui sont 
courageux et qui veulent travailler. Mais ils n’arrivent pas à trouver de terres
Des veuves sont chassées avec leurs enfants orphelins et la terre du mari 
est prise par la famille et la veuve n’a plus rien.
De plus en plus de gens de la ville viennent acheter des terrains au village. 
Les chefs de familles vendent leurs terres pour avoir de l’argent. Mais 
ensuite leurs enfants n’ont plus de terrain à cultiver. Que vont-ils devenir 
dans quelques années ? Ces jeunes travaillent dans ces champs des 
riches, ils sont payés, mais ils ont perdu leur terre ; ils ont aussi perdu leur 
liberté ; ils n’ont plus les moyens de se défendre et ils risquent de devenir 
de plus en plus pauvres ? Car ils ne sont plus des propriétaires, ils sont 
devenus des ouvriers agricoles. Ou bien ils vont venir traîner en ville sans 
travail.
Premières réflexions
Avant, chaque famille avait sa terre qui lui permettait de vivre. Elle avait sa 
liberté. C’est cela qu’il faut garder, au lieu de laisser des gens prendre des 
grandes quantités de terre, et les autres n’ont plus rien. Mais l’Etat n’aide 
presque pas les familles et les petits paysans. Il aide surtout les grandes 
sociétés et les grands propriétaires.
Nous mangeons surtout du riz, mais nous ne produisons pas assez de riz 
pour nous nourrir. Nous devons acheter du riz à l’étranger, et on nous 
demande de cultiver, par exemple du coton. Mais le coton ça ne se mange 
pas. Et il n’est pas pour nous, il part à l’étranger.
Des gens disent : « on peut acheter ces terrains parce qu’ils ne sont pas 
cultivés », mais la terre ne sert pas seulement à la culture. Il y a aussi la 
chasse et l’élevage. Il y a aussi les bois sacrés, les lieux de rencontres et 
les terres réservées. De toutes façons, nos terres sont fragiles, elles ont 
besoin de se reposer ; on ne peut pas les cultiver sans arrêt.
Des gens disent aussi : « la loi nous permet d’acheter des terrains. Nous 
avons un titre de propriété ». Mais ce n’est pas parce que c’est permis par 
la loi, que c’est bon d’acheter ou de vendre nos terres. Est-ce normal que 
ceux qui sont riches rendent les paysans encore plus pauvres ? Est-ce qu’il
ne faudrait pas revoir ces lois ? Et puis, il y a le droit et les lois officielles. 



Mais il y a aussi le droit traditionnel (coutumier). Dans nos coutumes et 
notre civilisation, la terre appartenait au chef de la famille, au nom des 
ancêtres. Maintenant on achète ton terrain, et on vient te dire : « ton droit 
coutumier ne vaut rien ; moi j’ai un papier (titre foncier) ». Que penser de 
cela ?
Par rapport aux contrats miniers : on ne peut pas accepter que des grandes
sociétés,, minières ou autres, trompent la population en construisant 
quelques routes ou quelques écoles, pendant qu’elles renvoient de très 
grands bénéfices dans leurs pays d’origine pour les actionnaires et qu’elles 
ne donnent presque pas d’argent à l’Etat. Assurer la bonne gouvernance 
pour nos sociétés minières, c’est absolument nécessaire. Mais il faut 
ensuite que l’argent donné à l’Etat profite aux populations locales et pas 
seulement aux fonctionnaires ou aux gens de la ville. Cela demande que 
l’on travaille encore plus à la bonne gouvernance dans le pays.
Il y a aussi de plus en plus de problèmes entre les paysans et les éleveurs, 
par rapport à la terre. Là aussi il faudra bien trouver une solution.
Autrefois, la terre appartenait au village et à la famille. Le chef de famille 
partageait la terre entre ses enfants, d’après les besoins. Maintenant, on dit
que la terre appartient à l’Etat, et l’Etat a pris beaucoup de terrains aux 
villages et aux familles. Quelquefois ces terrains ne sont même pas utilisés.
Dans d’autres cas, ces terrains ne servent pas au Gouvernement pour faire
de bonnes choses pour la population ; ce sont des ministres, des députés 
ou des gens bien placés qui prennent ces terres pour eux-mêmes, souvent 
en faisant des cadeaux, ou par la corruption. A ce moment-là, on vole à la 
fois les gens et le pays tout entier (l’Etat).
Pour nos ancêtres, la terre était sacrée ; c’était notre mère qui nous donne 
la vie par l’eau, les cultures et les animaux. La terre était le lieu où reposent
les morts. Jusqu’à maintenant, beaucoup de gens qui meurent en ville 
demandent qu’on aille les enterrer dans leur village, dans la terre de leurs 
ancêtres. Malheureusement aujourd’hui, beaucoup de gens ont oublié cela 
et ne respectent plus la terre. La terre pour eux n’est plus créée par Dieu. 
Elle n’appartient pas aux ancêtres. Ce n’est plus le lieu où reposent les 
morts. Ce n’est plus le lieu où la famille vit ensemble en communauté, où le
village se construit, là où on naît, où on grandit et- où on sera enterré. La 
terre est devenue une chose, qu’on peut acheter et vendre comme un vélo 
ou un poste de radio. La terre n’est plus sacrée. Mais en vendant ainsi la 
terre, nous allons perdre notre culture, notre civilisation et le sens de la vie 
que les anciens nous ont enseigné. Et que nos différentes religions nous 
enseignent aussi. Qu’allons-nous faire contre cela ?
Ici, nous parlons de la terre. Mais il y a aussi la mer, où de plus en plus de 
bateaux étrangers viennent prendre nos poissons. A Conakry, on vend 
maintenant des poissons dans des cartons, des poissons qui ont été 
pêchés par des pêcheurs étrangers dans notre mer. Alors que nous avons 
nos propres pêcheurs et que notre mer nous appartient.



Que nous dit la parole de dieu sur la terre ?
D’abord, la terre appartient à Dieu. C’est Dieu qui l’a créée (Genèse 1, 1). 
Par conséquent nous devons utiliser la terre comme Dieu le veut, et pas 
n’importe comment. St Paul nous dit (1ère aux Corinthiens 10, 26) : « Tout ce
qui remplit la terre appartient au Seigneur » (voir aussi le Psaume 24).
Quand Dieu a créé la terre, il l’a donnée à l’homme comme le dit le Psaume
115, 16 : « les cieux appartiennent à Dieu, mais la terre Dieu l’a donnée aux
fils d’Adam ». Et le paysan attend les fruits de la terre (Jacques 5, 7).
Mais nous devons respecter la terre que Dieu nous a donnée. N’est-ce pas 
pour cela que Jésus disait (Matthieu 5, 35) : « Ne jurez pas sur la terre, 
parce qu’elle est le trône de Dieu ».
Dieu veut que nous soyons tous heureux sur la terre ( voir par exemple 
Amos 9, 13 – Osée 2, 23 – Isaïe 11, 6 – Jérémie 23, 3 – Ezéchiel 47, 1 – 
Joël 4, 18 – Zacharie 14, 6 à 11). C’est pourquoi la terre doit être protégée 
et elle est au service de tous. C’est pourquoi Moïse disait qu’il faut laisser le
pauvre et l’étranger ramasser les fruits et les grains des cultures 
(Deutéronome 14, 29 + 24, 19 à 21). Il ne faut pas non plus épuiser la terre.
C’est pourquoi Moïse demandait de la laisser se reposer chaque 7ème année
(Exode 23, 11).
Dans ces conditions, il devient évident qu’on ne peut pas accaparer la terre,
ni prendre la terre de force aux paysans. C’est pour cela que Jésus disait : 
« Heureux les doux, ce sont eux qui recevront la terre en héritage » 
(Matthieu 5, 5).
Dieu condamne ceux qui prennent la terre de force, et ceux qui accaparent 
terrains sur terrains (Isaïe 5, 8). Voir aussi ce que dit Job (24, 2 à 12) sur 
les souffrances de ceux dont on a pris la terre.
La reine Jézabel a pris de force la terre du pauvre Nabot et elle l’a fait tuer 
pour cela (1er Livre des Rois, chapitre 21). Le Prophète Elie lui annonce : 
« A l’endroit même où les chiens ont bu le sang de Nabot, ils boiront ton 
sang à toi aussi ». Et, on dit dans le Livre de l’Apocalypse (11, 18) « Le 
temps est venu de récompenser ceux qui craignent le Nom de Dieu, petits 
et grands. Et de punir ceux qui prennent la terre ». Nous ne pouvons donc 
pas oublier l’histoire que Jésus nous raconte de l’homme riche qui avait 
beaucoup de terres et de récoltes. Dieu lui dit : « Tu es un homme sans 
intelligence ; cette nuit même, on va te demander ton âme. Tout ce que tu 
as accaparé ce sera pour qui ? Il en est ainsi pour celui qui s’enrichit pour 
lui-même, au lieu de s’enrichir pour Dieu ». (Luc 12, 16 à 21).
Quelles actions mener ?
Dans la religion traditionnelle, comme dans les grandes religions modernes,
on nous dit que c’est Dieu qui a créé la terre. Il a fait cette terre pour tous. 
Mais est-ce que nous n’avons pas oublié ce que Dieu nous a dit sur la 
terre, à cause de l’argent, de notre volonté de pouvoir, et notre manque de 
foi ? Pour les chrétiens, le 2ème Synode pour l’Afrique vient encore de nous 
rappeler cela (voir les propositions n° 23, 24 et 30). A l’ONU, à la FAO, et 



dans beaucoup d’organisations internationales, on a fait des lois et on a dit 
ce qu’il faut faire pour protéger la terre des paysans et des familles. 
L’O.U.A. a dit la même chose, par exemple, dans la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples. Nos gouvernements ont signé ces lois, 
mais malheureusement elles ne les respectent pas. Ils ne protègent pas la 
population. Et ceux qui ont de l’argent, Guinéens ou étrangers, font ce qu’ils
veulent. Combien de temps cela va-t-il durer ? Beaucoup de gens pensent 
qu’on ne peut rien faire ; les riches sont les plus forts, ils ont toujours raison
au Tribunal. Pendant la rencontre, nous avons écouté beaucoup de 
témoignages d’Afrique, d’Amérique du Sud et d’Asie. On nous a expliqué 
comment les paysans et villageois s’étaient organisés pour se défendre, se 
faire respecter et garder leurs terres. Nous avons réfléchi sur ces 
exemples, pour bien les comprendre avec leurs causes et leurs 
conséquences, voir les choses fausses qu’on nous dit et comment agir pour
faire changer la façon dont le monde est organisé. On a dit beau coup de 
choses.
Parmi toutes les actions proposées, en voici quelques-unes que nous 
pouvons étudier pour la Guinée.

1. La première chose bien sûr c’est de décider de ne pas accaparer les 
choses, que ce soit la terre ou d’autres biens. Cela veut dire : savoir 
se contenter de ce que l’on a. Ne pas toujours chercher à prendre ce 
que l’on voit. Savoir partager ce que l’on a, au lieu de le garder pour 
soi tout seul. Ce sont d’abord nos idées qu’il faut changer pour cela : 
avoir un nouvel état d’esprit, c’est ce qu’on appelle la conversion ou 
changer de mentalité. Apprendre à ceux qui nous entourent par nos 
conseils ou par notre exemple, à vivre ensemble dans le partage et 
l’entente. Ne pas chercher à avoir toujours plus de choses.

2. Nous renseigner sur ce qui se passe vraiment dans les villes et dans 
les villages. Demander à nos parents et aux gens que nous 
connaissons dans les villages, de nous prévenir dès que quelqu’un 
essaye de leur prendre leurs terres. Demander auxcommunautés de 
s’organiser elles-mêmes et d’agir pour cela : car ce sont elles qui 
connaissent leurs problèmes et qui peuvent trouver les meilleures 
solutions et les meilleurs moyens d’agir. A ce moment-là, nous 
pouvons réfléchir avec elles et les soutenir si elles le demandent. Si 
nous connaissons plusieurs communautés qui ont ces problèmes, les
faire se rencontrer pour qu’elles se donnent des idées, qu’elles se 
soutiennent et qu’elles agissent ensemble. Demander aux 
communautés de villages de parler de ces questions avec les 
autorités locales : les chefs de villages ou de quartiers, les chefs de 
secteurs, le président de district, le président de CRD, le maire et ses
adjoints, etc… Voir avec la communauté de quartier ou de village 
comment ils peuvent résister à ceux qui veulent prendre leurs terres.



3. Lire cette feuille au cours de nos réunions de paroisse, de CCB, de 
Mouvement de jeunes ou d’adultes. Et aussi en parler dans les 
différents groupes dont nous faisons partie, qu’ils soient chrétiens ou 
non.

4. Dans les Commissions de Justice et Paix et de Pastorale sociale, 
mettre ces questions dans notre Plan d’action. Voir les conditions 
concrètes et les moyens pour arriver à des résultats (voir les lettres 
77 et 78 : comment faire un plan d’action).

5. Connaître les différents groupes et associations qui agissent contre 
l’accaparement de la terre. Chercher à travailler ensemble avec eux 
ou entrer dans un de ces groupes.

6. Demander à des juristes de nous expliquer le droit coutumier et les 
lois sur la propriété. Voir comment mettre les deux ensemble et 
chercher des solutions aux problèmes qui se posent à nous. Essayer 
de connaître les déclarations des Nations Unies et de leurs 
institutions (P.A.M. , FAO, Banque mondiale, etc.). Et aussi les 
déclarations de l’Union Africaine, comme celles de l’Eglise (Concile 
Vatican II, Lettres du Pape, 1er et 2ème Synode pour l’Afrique, etc.) ; 
Mettre le droit à la terre et le droit à la nourriture dans la Constitution, 
si cela n’y est pas encore.

7. Faire des émissions à la radio. Envoyer ce document par mail à ceux 
que nous connaissons et qui ont Internet.

8. Contacter les responsables de la Société civile pour qu’ils pensent à 
cette question et la mettent dans leur plan d’action (pas seulement 
s’occuper des problèmes politiques).

9. Dire à tous les paysans que nous connaissons de faire un papier 
pour leur terrain. Faire un vrai Titre de propriété officiel, cela coûte 
trop cher et c’est très difficile à avoir. Mais faire au moins un papier 
auprès du Chef du village, de secteur ou de district, qui donne les 
limites du terrain familial avec les noms des propriétaires.

10.Parler avec les responsables du pays : ministres, députés, chefs de 
service, etc… que nous connaissons pour leur expliquer le problème 
de l’accaparement de la terre et ses conséquences pour les 
populations. Leur demander de faire tout ce qu’ils peuvent pour que 
le droit à la propriété traditionnelle (le droit coutumier) soit reconnu 
dans la Constitution et respecté dans la pratique. Et aussi pour qu’on 
ne prenne jamais un terrain, que ce soit pour des gens particuliers, 
pour l’Etat, ou pour des Sociétés étrangères, sans que la population 
ne soit prévenue et qu’on lui demande son avis. Qu’on respecte ses 
droits et qu’on lui donne au moins des compensations (des choses à 
la place) et des moyens, pour permettre aux populations de continuer
à vivre normalement.
Interroger les candidats aux prochaines élections législatives et 



communales pour savoir ce qu’ils veulent faire par rapport à cette 
question de la terre.

11.Se tenir au courant des terres qui sont prises par l’Etat ou vendues à 
des riches ou à des Sociétés étrangères. Refuser cela ou au moins 
prévenir le maximum de personnes si c’est nécessaire, pour que les 
choses soient faites normalement, sans faire souffrir les populations.

12.Organiser une ou plusieurs rencontres sur cette question.
13.Parler de tout cela avec les gens des autres religions. Leur demander

de réfléchir à ces questions, à partir de leur foi. Leur proposer de 
parler ensemble de cette question et d’agir ensemble, puisque cela 
concerne tout le monde.

Bon courage à tous et tenez nous au courant de ce que vous faites.


